
Le octobre 1960 

Monsieur, 

J ' ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre 
du 30 septembre 1960 par laquelle vous nous demandez de 
pourvoir au transport de votre comite . 

Tout en comprena.nt votre desir de retourner rapidement 
a Elisabethville , je dois vous informer que nous ne pouvons 
pas donner suite a votre demande. En effet, l'Organisation 
des N tions Unies au Congo a et~ chargee d'aider le Gouver­
nement a retablir et a maintenir 1•0rdre public dans - le 
territoire de la Republique et lea vions dont nous disposons 
sont reserves au transport du personnel civil et mil~taire 
de l'ONU en mission officielle . 

Veuillez agreer, Monsieur, l'expression de mes 
sentiments distingues. 

Monsieur Andre Kadim 
55 , Ita.nga 
Leopoldville 

J.P. .iartin 
Adjoint au Representant special 
du Secretaire general des 
Nations Unies au Congo 
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· Xout: 'en oom:pr.e1:.qnt votre ·aesir d'aider oet of:flicer 
a ,all er cherclie~ ea f ille , . j e· do'ie vous informer q_ue ~ 
nous ne ~pouvons · pas donner uite a oette demande. En effet , 
i'Organisation de Nations Unies au Congo a ate chargee 
d'aider le Gouvernement a retablir et a maintenir 1 1 ordre 
public dans let rritoir.e de la Republique , et les avions 
dont nou dispo ons sont re erves au transport du personnel 
civil et militaire de 1 1 0NU en mission nfficielle. 

au Repr~sentant 

; 

du Seoretaire g 1 

Capitaine D. Yamvwa., 
2 Groupement 
15 :Ba.taillon de 
Eta t-.[aj or 
Arm6e Nationale Congolaise, 
Leopoldville. 
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Le 5 octobre 1960 

Monsieur, 

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 
27 septembre au Representant special du Secretaire 5eneral 
dee Nations Unies au Congo, par laquelle vous lui demandez 
d'enqueter sur le sort de membres de votre famille a ~wene­
Ditu Tshitonkoni. 

L'inquietude qu~ vous pouvez resse tir a vous trouver 
sans nouvelles des votres est bien comprehensible et nous 
aimerions beaucoup etre en mesure de donner suite a cette 
demande. i.1alheu.rousement, nous ne :pouvons pas, au dela. du 
cadre general de la mission de l'Organieation des Nations 
Unies au Congo, qui est d•aider le Gouvernement de la 
Republique a retablir et a maintenir l'ordre public , nous 
charger de recherches dans l'interet dee f illes. 

Veuillez agreer, Ionsieur, l' expres;;;,ion de mes senti­
ments distingues. 

fonoieur Louie Sansa 
B.P. 1283 
Leopoldville I 

J.P. artin 
Adjoint au Ilepresentant 
special du Secreteire general 
des Nation Unies au Congo 
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N anleyvi lle , 1~ 

6n~i0 u.r le Pre ident,-

..:.fir ..na lettre 1 / 9/ O, je ~ ai s gna1e les a · 
paro es rralh n ettes rononcee~ ar leu wembres d G 
meat rovincial , i.r . S .iTI l'ran9oi , Lir1istre au lan decenal 
et hr . SSUM I ·ssi, a 13ruxe les et a la zonne annexe. 

' En ouvrant mon poste radio , apres la redaction de 
a lettre, j'ai entendu les paroles ci- apres adre ees 

centre les Bakongos par votre Gouvermement .-

\ . 1) Les Bakongos ont fete a'l~ commune ~1Iangobo l' 
a restation de onsieur ~UJUMB .-

2) Les Bakon5os tiennent clandestinement leursre-
l'A sn e .- ~ 

D' apres ces phrases d ' exc i tat i on a l a hai ne r acial e 
j e vous fa i s savoir que XRX~HlQlXR vous vonfondiez la s i gni 
fication des motG : rac e - part i politique - nat ion ~ et 
gouv8rne"'e nt . A ::i.a co.ms .:.ssance : une r ace n ' est pas un par 
ti politique et un part i polit ique n 1 0 st une race . i Cepen­
da11t la race en soit est u.n gr ouyet1ent d ' i nd i vi dus ayant 
un ancet r e coffil un , un meme l angage et une m me 
exempJieo : B .. rrnNC 0/:2ANGAI. 1./BA..uU13A e'd::tc •• ; 
Quant au ~art i po~itiqµ.e , celui-c i et grou eme .t e pe:~o 
:ones ay:ant un ut prcc i s , run ou mauvais exe. 1)le : Tf . l'f . a. 
ABAKOi • ...., _ JP . Gtecc. anui,qu ' une natiun est 1 1 ensoemole 
de plusieurs plaupl ades n ' ayant ni mi anc etre comn.un ni un 
meme langage iii m.e mm.me moeurs , s e mettent d ' acc oru pout 
vi~re enssembl e . D' apr0s l eur ac~ord , ces l eupl ades se 
ch~isissent un regl ent a assurer en commun, a la tete du . 
quel se trouve un Chef capable de faire respecter le regle 

· ment qui devient alors une cons-t i L tion et les diverses ra-
~::es q i ~E 11 .... -~:...-:::..·:::-~·::-; t accept nt cette constitution fer­
ment une nation. 

Le Gouvernement est l' HE BmE@ lll±IDU?X amenance 
d'tj.ne nation et non a nation qui prov·ent d un gou:verne­
ment t un gouver·ne ent sans opposition devient une dicta­
ture 

..... I 
• 
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1) Vmus avez parle al la radio que le Bakongos ont 
fete l' arrestation de .1onsieur LUHlLIBA. Je proteste energi­
quenient contre ces manoeuvres de baine que vous propagee , le 
peuple mukongo est chretien, le peuple rnu.kone:;o est eleve dans 
la charite chretienne et pon par la baribarie . Je repete que 
l'affaire Y,.ASA-VUBU/LUMt.r.IBA est une affaire nationale , voir 
mem.e internationale et non raciale ni tribale comme vous le 
croyez . 

2) Les Bakongos tiennent leurs reunions a l'_thenee , 
ici , j e vous demande de lire consciencieusei:nent ce ct_ui prece 
de et attentivement ce qui suit . 

L' Ind~pendance d'un pays , d'apres moi , accorde a tousles 
~itoyens le droit i 1 egalite , de liberite et de religion en 
resume le droit d'opinion publique . Le Congo en excedant a 1• 
Independance le 30/6/60 ses enfants ont acquis ces droits . 
Si non avoiJ-nous encore un dutre? Si oui , nous sommes dans 
l' egali te d 'opinion et quiconque·, comme votre Gouvermement qui 
se fait le porte parole de la propagande officielle, et empe 
chent les autr s citoyens de jouir ces liberites fondamentales 
comet un crime devant xibl la nation . Je vous dis ceci pour 
des raisons ci-apres.-

Par l'arrete ministriel ou Decret du 22/f!i/60 formule par 1 
le Premier !inistre lui-meme , a discous tousles parti poli-

. tiques , associations existant jusque lay compris les reu­
nions . Monsieur le President, vous oubliez qu'une semaine 
apres, vous avez reor~anise la direction du 11. N. C. Les perso 
nnes que vous a ' avez pas trouvees dignes ont etet licenciees . 
Remplacees par d'autres tel que i'tr . Bl)NGBALAHGA Directeur a la 
propagande . -

Quoique le premier Bourgmestre, nous repetacette interdu 
ctio ... entre le ?2/7 et le 5/9/60, Le !1. N. C. a tenu u.ne reu­

nion impo:r·tante da:ns le batirnent du gouvernement . Reunion par 
laquelle etait decide de renvoyer dans l'administration toute 
personne non membre du 11.:i. C. y compris . les chef de sectuers 
qui sont actuellement remplaces par les elements du parti. Les i 
Illetres sont meme ad.mis a gerer les affaires du$ pays . Pour 
vu qu'il soit membre du parti interesse. 

Les resolutions prises a ~ette reunions , qui etait tenu 
a huis cmfus ont demontre les arrestations massives et la mi­
ses en prison de membres du ~.N.P . et;d 1 autres personneu neu­
tres pour tousles partis.-

Je me leve avec morce contre la declaration de r-tr . 
SAL .IlJ fai te a la r 'aclio stanh,yvilloise , selon laquelle, les 
Bakongos tiennent leurs reunions a la salle d'Athenee , alors 
qu'aucun mukongo ne fait purti de votre gouvrrn~ment. Qui 
10US a don 8 les clefu pour y entrer? 

.... I . . . .. 
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Le monJe fest . vieu.x avec ses ormements , dit un proverbe 

fran9ais , mais ceux -qu'ils l 1 habitent' nc ,:;ont pas toujours- les 
memes et qu 1 il n 1 ya pas * xg d'age ans la sagesse . 

D'ar,res ce qu.e je y' ens de volis uire , je constate que 
vous mettez la nation en sous de part'is politiques et le gou­
vernement devient nul . Les attaques repeteea et eo mensonges 
de vos membres du gouverneriient lences contre no~s prouvent que 
vous dcsirez faire de Stanleyville u.r1e seconde Luluabourg , et 
nous sommes a~ subi:r les sevices et les attrocites comm1:; nos 
compatriotes du ~. N.E. Les Bakongo / alub / Bangala ne sont plus 
de citoyens , bien que deo etrangers . 2our cela , je vouz de~a~de 
si constatez. que notre, pr{senL-e vous choque dans cette provin-
ce: " 1) ~uez-nous un deia± pour fermer nos bagages , y com ris 
nos militaires. s 

2) Fai tes inve 1.tairG de nos biens que la nation ;:. T .c . 
nous rerabo.irssera avant e depa t et au comptant , car il n' y 

a pas un pe~ple sans patrie ni une ·patrie sans peuple . , ~ . 
3) aites venir 6 bateaux dans ltimmediat pour assurer 

depart mais a vos frais . Je suis certain que ceci cimentera 
U ... UTE u Congo tant scwiaifee . -

Nous som..Des prets a avertir tousles partis$ politiques de 
prendre ces memes 1esures, car tout acte ab 'bare or~anise con­
tra les peuple Bakongo/Baluba/Bangala coutera la vie de plusieurs 
personnes dans votre provincei-

Je vous dem&nde _per onnelleme t de faire un examen::, de 
conscie~ce et de prendre bonne not de t out ceoi car un homme 
averti en vaut deux .- ~ 

A :vous lire, j e vous prie d 'agreer, "onsieur le President, 
de mas sentiments patriotiques . -

.:r le Chef d'Dtat 
Commandant Jei1eral 
Coinmandant troupes o.: . 
Chef d 'Eta t ~~aj or& ~eo 
Gouverrement :?ro incia,l 
A. B. A.k . O. Direction Leo 
Tous les part is poll tiques . -" 



19 September 1960 

DRAFT i 

Dear M. Ndukuma, 

I wish to thank you for your letter of 9 Se ptember. I am very 

happy t hat you appreciate the assistance whi ch the United Na tions is 

extend ing to y our young and b e autiful Republic. But th e United 

Nations can only assist you, and in the long run it is you yourselves 

who will b e responsible for the futur e of y our country . 

The most importan t thing for your country now is to s t and on 

its Eet economically . It must earn its daily bread. This can 

only be done if factories, mines, trans p ort, telepho ne, telegr~hs, 

hospital, schools and all other essential ~rvic e s function we ll, 

and if the far mers are allowed to produce food undisturbed . Peace, 

ther e fore, and non-violence is an essential condition. The path 

of vi ole nce lead s only to the grave. If there is violence there 

will be bloodshed and suffering and noihing will work . 

I have come here, and the whole United Na tions military and 

civilian staff is here to help you maintain law and order until you , 
can do it yourselves, and to help you run industries, a g riculture, 

communic at ions an d all that is needed for y our present wlfare and 

for cre a ting a basis for a successful future development of the Congo . 

However, I have not come here to run your co u ntry, for this you must 

do yourselves . For this reaso n I cannot mak e myself your 

represen t ative in the Security Co un cil because you, as an indep e ndent 

nation, can roly be ~presen ted by y our own Gover n ment. It is for 

that reason also that I can n ot respond to your sugge stion for the 

convocation by the United Nations of a national me e ting . This 

again is somethin g t ha t only you yolll8elves can do . Lastly, it is 

for this reason t h at I h a ve no comm e nt to make r eg arding your views 

on wh at th e Gov e r nme n ~ s h ould be and vhat s h ou ld be its po licy. 

That is something that the Congol e se must decide by themselves. 
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Let me say in conclusion that the future of the country 

depends on the earnestness wit h which you , the Con g olese 

na t ion will put yourselves to work and m the cooperation that 

you ex t end to United Nd tions soldiers and civilians . They have 

come to help you maintain law and p a ace and to help you develop 

your natural riches and earn your bread . Their wish is to 

train the Congolese themselves to become specialis ts fu the many 

sltlls required to k ee p the nation wealthy and happy . 
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Republique du Congo, 

Seke-Lolo, le 9/9/60 

Monsi eur le Representant General de l ' ONU 
au 

__ c_--o_,;;..N ___ G_--o_. 

Monsieur , 

Nous , Jeunes Nationa1istes Congolais , avons 
constate, apres avoir effectue,a travers notre pays,une tournee . 
d'information que l a situation est extremement tres critique et de­
v ient de plus en plus tres dangereuse. 

V0 us savez, Monsieur le Rcpresentant , que 
rien ne sert dans un pays si grand comme le n tre ou il ya plus de 
52 tribus parlant les dialectes differentes et ayant aussi une 
soixantaines de partis politiques puisse ~tre gouverner suivant les 
prerogatives d ' un seul element OU par les hommes pretentieux qui 
ne veuelent pas travailler en collaboration avec les autres o 

Le Congo, comme nous pouvons le dire fran­
chement , possede dans son sein, des tribus qui, avant l ' arrivee de 
nos civilisateurs, possedaient une formation polique et administra­
tive identiquement comme celle que nos civilisateurs sont venus nous 
enseigner . Ces regions ou plut8t ces tribus ne peuvent en aucun cas 
admettre l ' introduction dans leur pays d ' un regime qui e~t pour 
elles tres difficile a s ' adapter . 

Apres avoir eu des nombreux contacts 
avec des differents groupes des Jeunes a travers notre Jeune Repu­
blique du Congo, nous pouvons vous affirmer que nos demarches ont 
abouties a une prise de position commune . , 

En effet , nous vous prions de rendre 
public notre prise de position et vous prie egalement d '~tre notre 
interprete aupres de l ' organisation de Nations Unies et plus spe­
cialement au Conseil de S.ecuri te pour faire entendre notre voix. 

Tous ceux qui sont au pouvoir aujourd ' 
hui, nous les avons elus NOUS . Si nous la population desapprouvons 
l eur action , ils n'ont pas le temps de se faire assoire au pouvoir 
par leur force. 

A tous ceux qui sont au pouvoir a partir 
de Deputes et Senateurs ainsi que les membres du gouvernement , nous 
leur avians demande de choisir parmis les elµs un homme capable et 
sage pour surveiller le pays et ce sera le seul homme a qui nous 
tous devons du respect . Cet homme ,suivant la Loi Fondamentale en 
son article 22 et 17, nous lui avons confie tousles pouvoirs de 
revoquer ou de faire changer un gouvernement au pouvoir qui ne 
travaille pas pour l ' inter~t de la masse . Cet homme etant notre 
papa, le fils aine n ' a pas aucun pouvoir de destituer notre papa 
de son droit legitime de pere de famille • 

. . . . / .... 



.... / .... 
Nous n ' avons oblige aucun elude faire con­

fiance a cet homme . Si nos elus ont librement choisi le President 
KASA-VUBU ce que ils l ' ont pris cornme quelq~de confiance . A 
notre tour, nous avons egalement approuve cette decision. 

Mais voila l'enfant aine, comme il le fait 
chaque fois , il cherche a nous imposer sa politique vole de l ' Est . 
Nous refusons du communisme. L' enfant aine fait venir au Congo des 
camions et avions de l'URSS sans que ses collegues soient au cou­
rant . L ' enfant aine fait organiser de lutteJ fraticides sans que 
ses coll~gues soient au courant . Notre pays est devenu le champ 
des chemeurs, le champ de bataille , le champ d'essai des engins 
Russes. Nous repoussons avec fermete les methodes de gouverner que 
veut introduire l ' enfant aine au Congo. Nous demandons a notre 
Papa de retirer le pouvoir a cet enfant g te qui ne pense qu•a ses 
propres inter~ts . A cet effet, nous prenons les positions suivantes: 

1°- La decision du Chef d'Etat (Papa) revoquant le Premier Ministre 
LUMDMBA (Enfant aine) de ses fonctions du Chef de Gouvene­
ment est sincere et soutenue par l'Union des Jeunes Observa­
teurs Nationalistes de la Republique du Congo . 

2°- D~sapprouvons l'atti tude de l ' URSS de s'ingerer dans les af­
faires interieures du Congo pour chercher le moyen de fai­
re du Congo un pays communiste. 

3°- Attirons l'attention des pays africains satellite$de l ' URSS 
d ' tre les medianes pour introduire au Congo le regime 
communisme . 

Soutenons le Chef d'Etat Monsieur Joseph KASA-VUVU pour sa 
bonne politique et sa vigilence afin d'empecher l ' intro­
duction du communisme au Congo. 

Condamnons energiquement tous pays qui desapprouven~ la decision 
prise par le Chef d ' Etat revoquant le Premier Ministre de 
ses fonctions. 

Desapprouvons egalement l'attitude du Ghana d ' envoyer au Congo 
par l'appel de LUMUMBA ses emissaires pour venir regler ' 
les differents oppo$ant le Chef d ' Etat et l~x-premier Minis­
tre. Cela montre'7dt1'plusf1 e Ghana est le pays qui joue la 
mediane pour l 'introduction du regime communisme au Congo . 

Rfin de touver une solution de pacification des esprits entre 
les differentes tribus , il es t tres necessaire que l 9 orga­
nisation des Et~t Nations Unies convoque une reunion de tous 
res representants Ethniques et partis politiques pour con­
fronter leurs points de vus·. 

Demandons a l'ONU de continuer son action de protection des per­
sonnes et leurs biens aussi long.4.emp, que la paix n ' est 
pas encore retablie au Congo . :.._,,, 

9°- Meconnaissons a partir d'aujourd ' hui le gouvernement diri ge 
par LUMUMBA et prenons en consideration le Gouvernement 
ILEO. 

sentant , 

MUIUI\/IBA 
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L' UNION DES JEUNES NATIONALISTES CONGOLAIS 

Le Groupe d ' Observateurs de l ' Union des Jeunes Nationalistes Congolais 
est compese : 

10- ABAKO represente par LUKAU Maurice 
20- ABAZI - "- KODOKO Romain 
30_ ABATE .LI"- M' BU Elias 
40 _ CONAKAT -"- NAMUILA Jerome 
50 _ PUNA - "- NDUKUMA David 
60 - LUKA _,,_ 

KINKI David 

7° - MNC- K _,,_ 
MULUMBA Joseph 

80 - CEREA - "- MUNGBAGABI Alexis 
90 _ UNIMO - "- BOKETETE Andre Ilere 

10° - R. D.L. K. - "- MBOKELA Ignace 
11°- UNION- CONGOLAISE _,,_ 

MBUYI Dieudonne 

Apres la tournee , fait a Seke- Lolo 
le 9/9/ 1960 

Se Le 

ND . -

/ 
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Copie 
Copie 
Copie 
Copie 
Copie 
Copie 
Copie 

Mr le 
ill' le 
Mr le 

le 
Office 

Matadi,le 29 out I960.-

Messieurs, 

Aux noms de tousles travailleurs de la route 
Matadi-Inga,que nous vous avons eorit oette lettre pour 
vous informer que:La situation eoonomique des travaille 
urs de la Ruinga tadi devient intenable,pres de mille 
travailleurs.-

La plupart de oes travailleurs sent des maries 
aveo des enfants,oomment faut-11s vivre dans nos foyer 
oomme vousignorez de nous? 

Personnels europeens Ruinga present sont pret 
a recommencer immediatement les travaux aussitot qu'ils 
reQoivent les dispositions du gouvernement.-

Aux Travaux Publics de Matadi 11 n ya pas 
d'Ingenieur et des Surveillantsivoudriez vous nous envo 
yer urgenoe d'Ingenieur et des ourveillants pour T.P 
Matadi.-

Veuillez Agreer essieurs l'assurance de nos 
considerations distinguees.-

President de la Republique. 
Premier inistre .. 
inistre du Travail. 
inistre du Travaux Publics. 
des Nations Unies.Building" I.e Royal " Leopoldville. 

Travaux Publics Province de Leopoldville. 
Mr l'Administrateur de Territoire U~ t adio 

route 
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Chief of Staff 

R. J. Bunche 

Policy regarding feeding and medical treatment of 
Congolese troops and civilians 

19 August 0 

I have your memorandum of 16 August on this subject end 

in general agreement with the position you are proposing. 

Specificelly, you may take the matter up with the Governmental 

authorities on the follo ing assumptions: 

- The Congolese authorities to be made responsible for 
the above-mentioned services. · 

- T~e Congolese authorities to info their armed forces 
not to request the supplies mentioned from O 'UC. 

Th Civili n Relief Organization to be made responsible 
for supplies and treatment, if the Congolese authorities 
are not able to do so. 

~hi.le I believe these sumptions should be the basis of your 

discussions and agre ent with the Govern ent, I know there will be 

some orgency ituations in which your local commanding officers 

will heve to xe.rcise their judgment in meeting emergency needs, 

particularly in the edicel field. 



ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
AU CONGO 

UNITED NATIONS ORGANIZATIO N 
IN THE CONGO 

;. 

INTER • OFFICE MEMO RANDUM 

HQ ONUC 1726-1 (LOGS) ............. J.6-... /\.~.9.~.~·~············· 1 9 6 .9. ... 

TO : The Special Representative of· the Secretary General 

FROM 1 Chief of Staff 

SUBJECT : Policy regarding feeding and medical treatment of 
Congolese troops and civilians 

l. It has been reported to this HQ that ONUC units have on several occasions been 
asked to supply the Congolese National Army with food, medical supplies and POL. 
In some cases our units have felt it necessary to share their rations with Congolese 
troops because the latter were totally out of food. It has also appeared necessary 
for our units to give medical treatment to Congolese troops and civilians and to 
support them with medical supplies. 

2. As regards the consequences, I would recommend that ONUC should not be made 
responsible for -

(a) Feeding Congolese troops with ONUC rations; 
(b) Medical treatment of civilians or Congolese troops by ONUC doctors; and 
(c) Supplying Congolese troops with medical supplies. 

J. I suggest that the matter be taken up with the governmental authorities on the 
following assumptions: 

- The Congolese authorities to be made responsible for the above 
mentioned services 

- The Congolese authorities to inform their armed forces not to request 
the supplies mentioned from ONUC 

- The Civilian Relief Organization to be made responsible for supplies and 
treatment if the Congolese authorities are not able to do so. 

~~~ 
(Brig-Gen IYASSU) 

Chief of Staff 



Monsieur le Commissaire, 

J ' ai retarde ma reponse a votre lettre jusqu ' a ce que 

nous ayons des t roupes de l 1 0NU a Elisabethville . J e leur 

ai maintenant donn~ des instructions pour se mettr e en 

contact avec votre f emme et de prendre des dispositions 

rapidement que possible pour qu ' elle soit ramen~ a 
Leopoldville sur un avion de l ' ONU . J' essayer ai de vous 

faire savoir ~ l ' evance le jour et l ' heure de son ar rivee . 

Veuillez agreer, Monsieur le Commissaire , 

ommi9~a · 
epubliq1.,1 
eopoldv· 

tr~s di tin u • 

• Bunche 
t !lpecia 

e. gener 
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r 1 
ganisa 
ion au 
VILLE. 

J°' ai 1·•honneur de vous informer que les refugies 
Baluba et autres habitant Luluabourg et d'autres regions Lulua 
au Kasai m'ont d~mande av~c insistance que l'evacuation dans . 

· leurs regions, se poursuive dans des conditions ' qui assurent 
securite de leur vie. ' 

Je vous serais oblige de bien vouloir mettre 
des soidats de 1'0.N.U. a la disposition de ces refugies, d'abord 

. en .vue d ' assurer leur securite la ou ils se trouvent encore, 
c'est-a-dire a 'Luluabourg 'et darm les autres regions Lulua, en­
,suite en vue d'assurer leur securite p-endant l'evacuation c'est­
a-dire depuis le lieu de deFart jusqu'au moment ou ils atteignent 
les regions ou ils sont en securite, en l'occurrence le territoi­
re de Baklmgga. Pour gouverne, je vous · informe que l'evacuation 
ije ces refugies se fait par train et par camions. 

~ . 

Etant donn--e ia gravite de la situation au 
Ka?ai, je me permets de vous demander avec insistance que ces 
mesures soient prises im.mediatement. 

Je vous en remercie biBn sincerement a l'ayarice 
vous _prie d'agreer, r(onsieur le Secretaire, l ' assurance de ma 

consideration. ~ , 

PRESIDEN 



sig.aes, peti t , pro pr 
~. r'13.la, venons pat' • .,, er s. votre 

ssa.11ce que ' affaire de ces dits proprietairea avec la Cico 
sti tue nullement m.1e nrovocati n des troubles . mais bien 
ic · es droits . Deux- ci eyant et§ bien d..efi-nis dans no 

·vement du 21 juillet et 7 aoftt 1 n dont 

, . . I • 
~ euille.z agreer, •,-onsieur le .Secretaire 

de notre e~tier et profond hommage de eoo 

'TGI j'e.rome , ·: A Joseph, 
- ~ ~ 
~~~ - :. vrJA :Basil 

e •.rice- resident provincial 
e ..--inistre de l ' nterieur 
1Administrateur a Thysvi11e 
efenses des Interets ~conomiques d 

, 1 • . · . rr . a ruka1 



t Mtft.1:rlimcl. 
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R~~UBLIQUE DU CONGO 
CABINET 

DU OvMMISSARIAT D'ETAT 

Leopoldville, le ler aoftt 1960.-

· Monsieur le Docteur Bunche 9 

0 

\ 

J ' ai l'honneur de vous demand~r si vous ne 

pourriez pas s'il vous sera possible de m'amener mon 

epouse ILUNGA A~s - ( seule), celle-ci habite avenue 

MANIEMA 960, Commune Elisabeth a ELISABETHVILLE . Etant 

mere de 8 enfants je n' a i plus de nouvelles d'elle d ' il 

ya plus de quatre semaines. Invitt actuellement par le 

Gouvernement Americain a visiter les U.S. Ao j ' aimerai 

l ' indiquer l a situation familiale . 

Ayez la bonte de m'excuser Monsieur le - Docteur, 

d' avoir vous emoeter avec cette question. 

Jene fais pas l'obligation mais je demande si 

vous pourriez le faire et je vous saurais resipectueuse-

ment greo J'/,.., -"r ~~ .~ ff ,¢f,? ot. 

-(_,,_~ ~r·•fot/\ff;~1ttft~AA/. ~/~~ 
dt&rdtt · Le Commissaire d ' Etat pour le 

Katanga 


